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Comité en santé et sécurité (CSS) 

Obligatoire depuis le 6 avril 2022 pour 

les établissements de 20 T et +

➢Nombre de membres et heures 

de libération déterminés selon le 

nombre de travailleur-euses

➢Incluant un-e représentant-e à la 

prévention

➢Possibilité d’avoir plus d’un CSS 

et plus d’un RSS

POUR COMMENCER VOTRE DÉMARCHE

Étape 1 : calculer le nombre de travailleur-euses

dans votre organisation

•Inclure les travailleur-euses

•Exclure les représentant-es de l’employeur

Étape 2 : valider si votre organisation désire 

utiliser l’approche multiétablissements

Étape 3 : débuter la mise en place des mécanismes 

de prévention et de participation

http://asstsas.qc.ca/publication/lmrsst-approche-multietablissements


Multiétablissements

• Si les activités sont de même nature

• Si la distance entre les établissements entrave l’exercice des fonctions du RSS à 
cause de la

• Densité routière (trafic et embouteillages urbains) 

• Distance à parcourir entre les établissements (régions éloignées)

• Alors, plusieurs RSS pour chacun des établissements, par entente entre le syndicat 
et l’employeur

• Heures de libération du ou des RSS multi-établissements sont déterminées en 
fonction du nombre total de travailleur-euses inclus dans les établissements 
regroupés et non de l’entreprise entière (voir diapo précédente) 

• En cas de mésentente :

• Faire appel à l’inspecteur de la CNESST, qui a le pouvoir discrétionnaire d’exiger 
la désignation d’un RSS additionnel pour certains établissements.



Composition des membres et règles de fonctionnement
À determiner entre les parties :

✓ Composition à parité

✓ Déterminer les membres et le ou les RSS

✓ Définir la fréquence des réunions et l’alternance de la gouvernance

✓ Préciser comment sont acheminés les avis sur la tenue des réunions et 
comment préparer l’ordre du jour, les compte-rendus (PV) et suivis

✓ Minimalement 1 rencontre aux 3 mois ou au besoin

✓ Déterminer un-e remplaçant-e au besoin

✓ Quorum et vote

✓ Plan d’action et bilan annuel

✓ Visibilité et promotion des actions 

✓ Participation des travailleur-euses

✓ Sous-comités et invité-es

✓ S’entendre sur la façon démocratique et transparente de faire circuler les 
documents pertinents

✓ Déterminer par entente entre l’employeur et l’association accréditée ou les 
associations accréditées qui représentent les travailleurs au sein de 
l’établissement



Fonction du CSS actuellement pour les groupes prioritaires prévu d’être ajouté par règlement en 2025

3°Établir au sein du PP les programmes de formation et d’information en matière de SST et de sécurité au travail

4°Choisir les moyens et ÉPI le mieux adapté aux besoins des travailleurs

5°Prendre connaissance du PP ou PA, de collaborer à son élaboration et sa mise à jour et son suivi et faire des 
recommandations à l’employeur
5.1° Faire des recommandation à l’employeur quant à l’opportunité de demander la collaboration d’un intervenant 
en SST dans l’élaboration des éléments de santé de son PP
6°Participer à l’identification et l’analyse des risques pouvant affecter la santé et la sécurité, et identifier les 
contaminants et matières dangereuses présentes sur les lieux de travail (liste au registre)
7°Tenir le registre des accidents, des maladies professionnelles et des événements qui auraient pu les causer
8°De confier en prévoyance le temps nécessaire à leur accomplissement des mandats spécifiques à des membres 
du CSS, notamment au RSS, afin que ce dernier exerce des fonctions additionnelles à celles prévues à l’art. 90
9°Recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les événements qui ont causé ou susceptible un accident ou 
maladie professionnelle et soumettre les recommandation  à l’employeur et la CNESST
10° Recevoir les suggestions, plaintes des travailleurs, de l’association accrédité et de l’employeur relatives à la SS, 
les prendre en considération, les conserver et y répondre
10.1° Recevoir et prendre en considération les recommandation du RSS
11°Recevoir et étudier les rapports d’inspections effectué concernant l’É

12° Recevoir et étudier les informations statistiques ou toutes autres informations produites par la CNESST ou 
toutes autres organisations. En vertu de 5.1, le CSS peut consulter un intervenant en santé au travail

13° Accomplir toute autre tâches que l’employeur, les travailleurs ou leur association accréditée lui confient en 
vertu de la convention



Voici les deux seules fonctions retenues sur les 13  précédentes pendant 

le régime intérimaire:

1_Participer à l’identification et à l’analyse des risques pouvant affecter 

la santé et la sécurité.

2_Recevoir les suggestions et plaintes des travailleur-euses.

Fonctions du CSS (retenues pendant le régime intérimaire 2022-2024) 





La ou le représentant-e en santé-sécurité (RSS)

Désigné-e par les travailleur-euses

• Accrédidation syndicale

• Entente si plusieurs
accréditations syndicales où
les règlements s’appliquent

Obligation de l’employeur de coopérer :

• Libérer les représentant-es pour 
exercer leurs fonctions

• Le temps de libération n’inclut pas le temps requis pour l’enquête d’accident et 
pour accompagner l’inspecteur-trice lors d’un droit de refus

• Fournir les instruments et appareils nécessaires à leurs fonctions

Pour exercer ses fonctions, le RSS :

• Est réputé être au travail 

• Doit être rémunéré en conséquence

• Partage des tâches avec les autres membres du CSS si requis/entente



* Important : le temps pour accompagner l’inspecteur lors des plaintes, d’un droit de refus ou 
pour les enquêtes d’accidents s’ajoute au temps calculé pour les travaux préventif du RSS »



Fonction du RSS actuellement pour les groupes prioritaires 
prévu d’être ajouté par règlement en 2025

1°Inspecter les lieux de travail

2°Recevoir copie des avis d’accidents et enquêter sur les événements qui ont ou auraient causer un accident*; 

3°Identifier les situations dangereuses; 

4°Faire des recommandations CSS, syndicat, employeur, incluant les risques biologiques, chimiques, physiques, 
ergonomiques et psychosociaux;

5°Assister les travailleurs dans l’exercice de leurs droits; 

6°Accompagner l’inspecteur*; 

7°Intervenir lors des droits de refus*; 

8°Porter plainte à la CNESST;

9° Collaborer avec l’employeur à la mise en place du PP/PA en adressant par écrit les recommandations et 
participer à l’identification et l’analyse des risques et des contaminants, matières dangereuse présents sur les lieux 
de travail

* En dehors des heures de libération calculé pour effectuer le travail de prévention



Fonctions du RSS (retenues pendant le régime intérimaire 2022-2024)

Voici les deux seules fonctions retenues sur les 9 pendant le régime 
intérimaire :

1_Identifier les situations dangereuses

2_Porter plainte à la CNESST



Les 3 étapes de la démarche de prise en charge de la SST

Dans le « Guide de prévention en milieu de 
travail.

La CNESST propose une démarche simple pour 
élaborer un programme de prévention :

www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/docum
entation/formulaires-publications/outil-
didentification-risques,  

Les 3 étapes de la démarche de prise en charge 
de la SST est un processus en continu.

http://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/outil-didentification-risques


Il faut d’abord procéder à l’identification des risques : en incluant la 
participation des travailleurs-euses

• le registre d’accidents, d’incidents et de PSPS

• les statistiques d’accidents, d’incidents et de maladies professionnelles

• les plaintes et les suggestions 

• l’expérience d’entreprises ou de professionnelles 

• l’analyse de risques : sécurité machine, espaces clos, cadenassage, revoir 
les protocoles de sécurité et de formation, etc.

• les enquêtes d’accidents, 

• les inspections périodiques des postes

Pour terminer, il faut prioriser les risques, selon leur nature, leur gravité et 
leur fréquence

1. IDENTIFIER - Mettre en place des mesures pour identifier 

les risques présents dans le milieu de travail

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/identifier-risques-dans-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/secourisme-en-milieu-travail/registre-daccidents-dincidents-premiers-secours














Choisir la meilleure solution selon votre milieu de travail :

• Selon la recevabilité de la solution par les travailleur-euses

• Selon les capacités techniques et financières de l’entreprise

• Selon la hiérarchie des moyens de contrôle (à la source)

• En incluant la participation des travailleur-euses

• Décrire et élaborer les actions à prendre

• Fixer des échéanciers

• Désigner un-e ou des responsables

• Faire les améliorations nécessaires

• Évaluer les résultats

2. CORRIGER - Passer à l’action pour éliminer les risques 

à la source





➢ Vérifier ce qui à été fait et ce qui reste à faire.

➢ Évaluer si les risques ont été éliminés et si les lésions/douleurs ont 

diminué.

➢ S’assurer que de nouveaux risques n’ont pas émergé lors de la mise en 

place des mesures de correction. 

➢ Inclure la participation des travailleurs-euses

Voici des exemple de mesures de contrôle :
• Tournée d’inspection

• Entretien préventif

• Formation et  formation 

d’appoint

• Réorganisation du travail

• Politique d’ingénierie

• Surveillance de la qualité du 

milieu de travail

• Surveillance de la santé des 

travailleurs

3. CONTRÔLER - Pour que les mesures de prévention restent

en place et qu’elles demeurent efficaces dans le temps



La prise en charge

➢Qui va être responsable de la personne du suivi de dossier

➢A quelle fréquence la personne responsable va t-elle 
évaluer

➢ Le comité va se donner un échéancier 
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Programme de prévention  

Guide de prévention en milieu de travail à 

l'intention de la petite et moyenne entreprise, 

2e édition (Guide et modèle)

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documen

tation/formulaires-publications/outil-didentification-

risques

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-prevention-en-milieu-travail-lintention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/outil-didentification-risques


Tous les droits sont réservés à Janine 
Gingras. M. Sc.-U.D.M.-Automne 2022
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Qu’est-ce qu’un programme de prévention?

 C’est un plan d’action en prévention propre à chaque 

établissement.

 Il est le principal outil de prévention prévu par la loi.

 Son objectif est d’éliminer à la source les dangers pour la 

santé, la sécurité et l’intégrité physique des travailleurs.



Tous les droits sont réservés à Janine 
Gingras. M. Sc.-U.D.M.-Automne -2022
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Le programme de prévention vise à prévenir!



Tous les droits sont réservés à Janine 
Gingras. M. Sc.-U.D.M.– automne 2022 29

Le programme de prévention vise à prévenir!



Le Programme de prévention de l’employeur doit couvrir également le volet de santé au 

travail (antérieurement les programme de santé spécifique en entreprise [PSSE] sous la 

charge de l’équipe du réseau publique de santé au travail [RPSAT]). 

Maintenant seulement sous la responsabilité de l’employeur. À négocier!

Ce volet doit couvrir :

➢La surveillance et l’évaluation de la qualité du milieu (art. 59)

➢Les examens de santé pré-embauche et les examens de santé en cours d’emploi

(art. 59)

➢La mise à jour d’une liste des matières dangereuses utilisées dans l’établissement et 

des contaminants qui peuvent y être émis (art.52 et art. 59)

➢Le service de premiers soins et d’urgence (art. 59)

➢Le Programme de maternité sans danger (PDSM) : bien définir les risques pour la 

travailleuse enceinte ou qui allaite

Le programme de prévention : Volet santé


